
À Féeole,
la peur des
sureffectifs
ÉDUCATION À la

rentrée,2265 classes
devraient fermer

enprimaire. Parentset

profs redoutent que
les élèvesen pâtissent

Dansde nombreusesécoles,la
colère ne retombepas. Cette
semaineencore, desparents,des
enseignantset des élus sesont
mobilisesconte les fermetures de
classesprévuesà la rentrée2023.

Les réunionssur la carte scolaire,
chaque annéesoui-ces de tensions,
ontbeau s’êtte déroulées il y a plus
d’un mois, la fronde se poursuit.
Et les déclarations fin mars de
la Premièreministre, Elisabeth
Borne, promettantd’anticiper
davantageen milieu rural n’ont
pasapaisé les esprits.

Face à la baissecontinue du
nombre d’élèves (prèsde64000 en
moins dans le primaire, 800 dans
le secondaireen septembre),le
ministèrede Education nationalea
pi-évu de supprimer 667 postes d’en-
seignants dansle premier degré, 481

danslescolleges etlycées publics,
etenviron 500dansleprivé. Mais la
Ruede Grenelleseveut rassui-ante:
la chute démographiquen’étant que
partiellementrépercutée,le nombi-e
d’élèves pal- classe (21,7enprimaii-e)

devrait continuer à diminuer.

Certes...Mais c’est la première
fois depuis2017 qu’il y a des sup-

pressions depostesdansle pi-emier
degré.«Unesaignée!»,réagissent
lesopposants.Le SNUipp-FSU, syn-

dicat majoritaire, recensaitle 4avril

aumoins2265 fermeturesnettes de
classesàl’écoleprimaire (décidées
à 1’échelle des départements,sur
environ 260 000). La contestation

restevive: occupation d’écoles,
assembléesgénérales,courrier
d’élus auministre, pétitions(plus
de67000 signattires poui- celle dela
FCPE), manifestationàPai-is devant
Bercy le 15 avril...

L’académiede Paris,quidevrait
perdreplus de 3 000 écoliers à la
rentée,estenpremière ligne. « On
n’a jamais euautantdefermetures

contre16 ouverturesà la rentrée
memesousNicolas Sarkozy ! »,

dénonce le SNUipp-FSU départe-

mental. 28 % desétablissements
concernéssont situésenréseau
d’éducation prioritaire. «En CE2,
on risque depasserde 17a22 enfants
parclasse,déplore une mamand’une
école situéedans le quartierde la

Goutte-d’Or. Avec unpublic très
défavorisé,desenfants hébergese??

bote)social,çavaêtre complique!»
Parmi les academiesles plus

touchéesfigurent aussile Nord,
la Normandie, Nancy-Metz ou
Amiens. «Lesclasses seront plus
cl a gées,ce qui risque de limiter
!’inclusion desenfantsensituation
dehandicap», regrette Alain Talleu,

du SNUipp-FSU duNord, qui pointe

ausside gros soucis de remplace -

ment. Le seconddegré n’est pas
épargne: « Certaines options vont
disparaître », prédit le Snes-FSU,
syndicatmajoritaire.

Les teri-itoires ruraux sontaussi

à la peine. Ainsi à Guéret,dans la

Creuse,l’ecole Cerclier-Guéry,
qui compte pourtant deux ulis
(dispositifs pour scolariser des
enfants en situationde handi-

cap) et une unité d’enseignement
élémentaire autisme, perd une
classe.Memechosepour l’ecole
Jacques-Prévert,enquartierprio-

ritaire de la politique de la ville,

qui brasse29 nationalités : « On
?’a devoirfaire desclassesà double

niveau, confie la directrice. Une

catastrophe quandon saitqu’entre
la moitié et deux tiersdesenfants
sontendifficulté scolaire. »

Cessuppressions, reconnaît
Jean-PaulCarteret,chargede l’édu-
cation à 1Associationdesmaires
rurauxdeFrance, « c’est un crève-

cœur ».Pourlut,« ilfaut considérer
!’école commeun levier d’aména-
gement du????.«?territoire quanta
l’annonce duministre dedessiner
la cartescolaire sur trois ans en
milieu rural dès la rentrée2024 ?

Frederic Leturque, son homo-

logue de1Association desmaires
de France, l’approuve. « Mais,
d?ovAeA-'d-,ilfautaussique cesoitle
caspour lesterritoires ultramarins,
dehaute montagneet !es quartiers

d’éducationprioritaire... Bref, pour
touteslescommunesdeFrance! »

Les contestatairessemblent
moins convaincus. «si c’estpour
gérerla pénurie, ça ne sertà rien,

estimeGrégoireEnsel, president de

\a?CPE..Ilfautprofrterde!abaisse
démographique pour- repenser le

servicepublic de !’éducation. » Les
syndicatsenseignantspartagent ce
point de vue, invitant à alléger les

effectifs desclasses(la France est
au-dessusdesmoyennesdel’OCDE)
età mieux accompagnerdesélèves
éprouvesparlapandémieetlesdif
ficultes financières de leur famille.

Le ministère a repartiles dota-
tions entreacademies selontrois
critères: l'évolution demogra-

phique, les moyenspour accom-

pagner les politiques éducatives
nationales etla nécessitede soute-

nir cellesqui sontsous-dotees.Mais
desajustementsseront possiblesà

1’échelle départementale en juin et
à larentée.«Il nefautpaslâcher,

martèleSylvaine Baehrel, à la tête
de la F CPEparisienne. Le rectorat
évoque 800fermeturesdeclasses

d’ici trois ? quatreans!»LeLas
de fer risque dedurer.

?

MARIE QUENET

«Avecunpublic
trèsdéfavorise
a?vaêtre
complique!»

UnemamanàParis
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A Mm,line-

Engilbert
(Nièvre),
le 27 février.

JEAN-lUC
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